
 

 

 

 

ACCORD DE COMPOSITION ADMINISTRATIVE CONCLU AVEC LA SOCIETE X VENANT AUX 

DROITS DE LA SOCIETE 360HIXANCE ASSET MANAGEMENT 

 

 

 

Vu les articles L. 621-14-1 et R.621-37-2 à R. 621-37- 5 du code monétaire et financier 

 

Conclu 

 

Entre :  

 

Monsieur Benoît de Juvigny, en qualité de Secrétaire Général de l’Autorité des marchés financiers (ci-

après « AMF »), dont le siège est situé 17, Place de la Bourse 75002 PARIS. 

 

Et : 

 

La société X venant aux droits de la société 360Hixance Asset Management (ci-après « 360Hixance »), 

représentée par son président. 

 

 

I/ Il a préalablement été rappelé ce qui suit  

 

 

1. La société de gestion de portefeuille 360Hixance est née de la fusion, le 14 juin 2014, entre 360 Asset 

Managers et Hixance Asset Management. Entre le 13 juin 2014 et le 31 mai 2016, elle avait pour président 

M. Y, révoqué par le conseil de surveillance du 25 avril 2016. Son activité portait sur la gestion collective, 

la gestion individuelle, la gestion de mandats d’arbitrage dans le cadre de contrats d’assurance-vie en 

unité de compte ainsi que de courtage en assurance et, à titre accessoire, sur le conseil en 

investissements. 

 

Le 19 juillet 2016, le Secrétaire Général de l’AMF a décidé de procéder au contrôle du respect par cette 

société de ses obligations professionnelles. 

 

Le 30 juin 2017, la société 360Hixance a été absorbée par la société X. 

 

Sur la base du rapport de contrôle et connaissance prise des observations en réponse formulées par 

360Hixance, le Collège de l’AMF a, par lettre du 19 octobre 2017, notifié trois griefs à la société X venant 

aux droits de la société 360Hixance, en assortissant cette notification d’une proposition d’entrée en voie 

de composition administrative, conformément aux articles L. 621-14-1 et R. 621-37-2 du code monétaire et 

financier. 

 

Le premier grief concerne des défaillances en matière de niveau et d’encadrement des fonds propres 

réglementaires de 360Hixance.   

 

En effet, jusqu’en mai 2016, la société ne disposait pas de procédure de gestion et de suivi des fonds 

propres minimums réglementaires, en méconnaissance de l’article 313-1 du règlement général de l’AMF.  

 

    
  

  

  Conformément aux dispositions de l’article L. 621-14-1 du code monétaire et financier, cet accord a été 

validé par le Collège de l’AMF puis homologué par la Commission des sanctions. 
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En outre, d’août 2013 à novembre 2016, à trente-quatre fins de mois sur 40 (soit dans 85 % des cas), 

360Hixance ne respectait pas le niveau des fonds propres minimums réglementaires prévu par l’article 

312-3 du règlement général de l’AMF, précisé par la position-recommandation AMF n° 2012-19. 

 

Enfin, de décembre 2013 à juin 2016, le niveau et le placement des fonds propres n’ont pas fait l’objet 

d’un contrôle permanent de second niveau, ce qui est contraire aux dispositions de l’article 313-2 du 

règlement général de l’AMF. 

 

Le second grief est tiré du non-respect du programme d’activité de 360Hixance ainsi que des dispositions 

relatives au statut d’agent lié en raison de l’activité de gestion effectuée par M. Y.  

 

A cet égard, les dispositions de l’article L. 532-9 du code monétaire et financier n’ont pas été respectées 

dès lors que M. Y, président-directeur général et responsable de la conformité et du contrôle interne de 

360Hixance jusqu’au 1
er

 juin 2016, a géré des comptes de clients entre juin 2014 et mai 2016, sans figurer 

en tant que gérant dans le programme d’activité soumis par 360Hixance à l’AMF.  

 

De plus, 360Hixance, en octroyant  à M. Y le bénéfice d’un contrat d’agent lié, a permis à ce dernier de 

pérenniser la gestion d’un portefeuille de clients de la société durant le mois de juin 2016, en 

méconnaissance des articles L. 545-1 et L. 545-2 du code monétaire et financier, et des articles 313-2 II 

1°, 314-3 et 315-66 du règlement général de l’AMF.  

 

Par ailleurs, des courriers adressés à M. Y ont témoigné de l’intervention de ses clients mandants dans la 

gestion de leurs avoirs, en contradiction avec les dispositions de l’article 60 du règlement de déontologie 

des OPCVM et de la gestion individualisée sous mandat de l’Association Française de Gestion, applicable 

en vertu de l’article 314-2 du règlement général de l’AMF.  

 

Le troisième grief concerne les lacunes relatives à l’information fournie aux investisseurs sur les 

commissions versées par la société à d’autres prestataires ou perçues par elle ainsi que l’information sur 

les conseillers des fonds. 

 

En effet, les prospectus et les documents d’information clé pour l’investisseur de certains fonds de la 

société de gestion de portefeuille ne présentaient pas des informations au contenu exact, clair et non 

trompeur, en contradiction avec l’article L. 533-12 du code monétaire et financier. Dès lors, 360Hixance 

n’aurait pas agi dans le respect de l’article 314-3 du règlement général de l’AMF. 

 

D’une part, les articles 411-107 et 411-113 du règlement général de l’AMF n’ont pas été respectés dès lors 

(i) que les prospectus et les documents d’information du fonds Blue Gamma ne mentionnaient pas 

l’existence d’un conseil, ni l’existence d’une commission « d’initiateur de l’idée du fonds », (ii) que les 

prospectus et les documents d’information des fonds FRN 360 PEA et FRN Patrimoine mentionnaient, à 

tort à compter de mars 2015, l’existence d’un conseil et (iii) que les prospectus et les documents 

d’information du fonds Hixance Skyliner ne mentionnaient pas l’existence d’un droit de marque.  

 

D’autre part, les prospectus et les documents d’information clé pour l’investisseur des fonds Blue Gamma, 

Hixance Skyliner, FRN 360 PEA ne mentionnaient pas les commissions versées ou perçues par la société 

de gestion de portefeuille (commissions de conseil, droit de marque et commissions de mouvement), en 

méconnaissance de l’article 314-76 du règlement général de l’AMF. 

 

Par ailleurs, dans le cadre de la gestion du fonds Blue Gamma, l’absence d’information sur l’existence 

d’un conseiller, également porteur du fonds et disposant d’une clause de transférabilité de la gestion du 

fonds, est d’autant plus grave que 360Hixance n’aurait pas identifié ni géré le conflit d’intérêts potentiel 

entre les différents porteurs du fonds ainsi qu’entre elle et ses clients, en contradiction avec les 

dispositions de l’article L. 533-10 du code monétaire et financier. 
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Enfin, s’agissant des fonds FRN 360 PEA et FRN Patrimoine, l’information erronée sur le conseiller est 

d’autant plus grave que ce dernier n’était plus habilité à fournir des conseils en investissements financiers 

et qu’il se serait immiscé dans la gestion du fonds FRN Patrimoine.  

 

Par une lettre reçue le 17 novembre 2017, la société X venant aux droits de la société 360Hixance a 

informé l’AMF qu’elle acceptait le principe de l’entrée en voie de composition administrative. 

 

 

2. La société X fait observer que le premier grief relatif à des défaillances en matière de niveau de 

fonds propres relevait d’une erreur méthodologique née lors de la fusion entre 360 Asset Managers 

et Hixance Asset Management, non décelée par les précédents dirigeants et au surplus confortée par 

le commissaire aux comptes. 

 

La société X a pour sa part toujours disposé des fonds propres nécessaires à son activité et d’une 

procédure opérationnelle de suivi et de gestion destinée à garantir le complet respect des 

dispositions de l'article 312-3 du règlement général de l'AMF.  

 

Sur le deuxième grief, l’absorption de 360Hixance par la société X a eu pour effet de solliciter un 

nouvel agrément pour un nouveau programme d’activité dont le respect est assuré par les 

modifications de gouvernance et la désignation d’un RCCI en titre au lieu et place d’un exercice de la 

fonction par le dirigeant.  

 

De plus, la société X fait remarquer que M Y a été révoqué avant le début de la mission de contrôle 

de l’AMF au sein de la société 360Hixance AM. 

 

Sur le troisième grief enfin, la société X, bien que ne contestant pas que divers oublis et erreurs ont 

affecté les documents d'information clé pour l'investisseur des fonds, précise qu’à sa connaissance, 

les manquements n’ont eu aucune conséquence sur la préservation des intérêts des porteurs de 

parts. 

 

 

3. Le Secrétaire Général de l’AMF et la société X venant aux droits de la société 360Hixance se sont 

rapprochés et ont engagé des discussions qui ont abouti au présent accord. Conformément à la loi, le 

présent accord ne prendra effet que s’il est validé par le Collège de l’AMF puis homologué par la 

Commission des sanctions de l’AMF. 

 

Si tel est le cas, la Commission des sanctions ne pourra pas être saisie des griefs notifiés par la lettre 

19 octobre 2017 adressée à la société X venant aux droits de la société 360Hixance, sauf en cas de non-

respect par celle-ci des engagements prévus dans le présent accord. Dans cette dernière hypothèse, la 

notification de griefs serait alors transmise à la Commission des sanctions qui ferait application de l’article 

L. 621-15 du code monétaire et financier. 

 

 

II/ Le Secrétaire Général de l’AMF et la société X venant aux droits de la société 360Hixance, à l’issue de 

leurs discussions, sont convenus de ce qui suit 

 

 

Le Secrétaire général de l’AMF prend acte de ce que l’absorption de la société 360Hixance par la société 

X a conduit de fait à rendre sans objet d’éventuels engagements de remédiation s’agissant du premier 

grief relatif au niveau et à l’encadrement des fonds propres et du troisième, relatif à des fonds n’existant 

plus ou n’étant pas gérés par la société X. Il en est de même s’agissant du deuxième grief, lié aux 

agissements de M. Y, révoqué de 360Hixance, qui ne travaille pas au sein de la société X. 
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Article 1 : Engagement de la société X venant aux droits de la société 360Hixance  

 

La société X venant aux droits de la société 360Hixance s’engage à payer au Trésor Public, dans un délai 

de quinze jours à compter de la notification de l’homologation du présent accord par la Commission des 

sanctions de l’AMF, la somme de 110 000 (cent dix mille) euros. 

 

 

Article 2 : Publication du présent accord 

 

Lorsque le présent accord sera homologué, l’AMF le rendra public par une mise en ligne sur son site 

Internet. 

 

 

 

Fait à Paris, en deux exemplaires, le 6 mars 2018 

 

 

 

Le Secrétaire Général de l’AMF  La société X venant aux droits de la société 360 

Hixance Asset Management 

 

 

 

Benoît de Juvigny    Le Président 

   


